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LIBERIES DE CROYANCES ET PRATIQUES RELIGIEUSES 



Sujet classique. 

Difficulte : ne blesser personne, car si on parle du sujet en dehors de ses notes de cours, on risque d' avoir un caractere desobligeant ou 

une opinion excessive alors attention a ne parler que de ses notes ! 



La liberie de croyance et de pratiques est un aspect parti culier de la liberie d' opinion elle y est 

incluse mais elle la depasse. 

Elle s'y integre, car elle consiste pour un individu a donner son adhesion a une religion, voire 

a ne pas etre croyant. 

Le croyant ayant le droit de choisir librement, la liberie de conscience est done un 

prolongement naturel de la liberte d' opinion. 

Mais dans majorite des cas, la religion ne s 'epuise pas dans lafoi ou la croyance. Elle donne 

naissance a une pratique qui en est Vun des elements fondamentaux. 

Laquelle pratique pose des problemes diffrciles (pratiquer suppose de respecter les interdits 

alimentaires, les calendriers, etc.). Si Ton veut garantir la liberie religieuse, on doit garantir le 

libre exercice des cultes. 

D'ou des problemes diffrciles voire raeme insolubles : 

Une partie des eleves pouvant en consequence ne pas travailler le vendredi, une autre, le 

samedi, une autre le dimanche. 

Et la democratie est impuissante a regler ce problemes. 

Comment faire aussi pour respecter les interdits alimentaires des pratiquants. 

Un tel problem e suppose une conciliation entre les exigences de l'Etat (par exemple, dans la 

continuite des services publics) et les differentes exigences des religions qui cohabitent sur le 

territoire. Une adaptation permanente entre l'ordre public et la liberie de conscience est 

necessaire. 

Pour eclairer le sujet : 

I - Histoire des relations entre l'Eglise et l'Etat en France. 

II - La conception francaise de la la'r'cite 

III - Les problemes poses par la monte des integrismes. 

- I - Histoire des relations entre l'Eglise et l'Etat en France. 

L'age d'or de la cohabitation religieuse a peut-etre ete l'epoque concordataire. 

A / L'ancien Regime 
Etait domine par des rapports etroits entre la religion catholique et l'Etat. 
Mais il ne faut pas oublier les nombreux conflits entre l'Eglise et les rois de France : 
gallicanisme, remariages de certains rois, statuts reserves a certaines minorites. 

Les relations ont ete codifrees par le Concordat de Bologne de 1516 : 

- La nomination des dignitaires de l'Eglise etait laissee au Roi, qui accordait a l'Eglise une 

place pre-eminente : le deuxieme Ordre de l'Etat, qui etait alors represents aux Etats 

Generaux. 

Les biens de l'Eglise, dits de « main morte », etaient largement hors de l'impot. 

Des missions de service public lui etaient exclusivement dediees : l'assistance aux pauvres, 

l'enseignement, l'etat civil, l'hopital. 

Concernant la pre-eminence de l'Eglise, on peut s'interrogerrelativement a la religion du roi 

de France : devait-il etre catholique ? 



La reponse doit etre nuancee : le probleme s'est pose en 1589, lorsque Henri III a ete 

assassine par Jacques Clement. 

Le jeu normal de la devolution successorale, offrait le trone a Henri de Navarre, protestant. 

D'ou deux options : la catholicite primait sur la masculinite : la plus proche parente du roi, 

l'lnfante Claire Isabelle, mariee au roi d'Espagne Philippe II tenait alors parti. En sens 

contraire, 1' autre parti pretendait que la devolution devait se faire par primogeniture 

masculine. 

Le parlement de Paris a rappele dans l'arret Lemaistre du 28 juin 1593 que la devolution de 

la Couronne doit respecter la loi salique, laquelle exclut les femmes du Trone 1 . 

La loi salique a une origine incertaine. Redigee a l'epoque de Clovis, et appliquee en France 

au moment de l'extinction d'une dynastie precedente en 1328 au moment de la mort de 

Charles IV le Bel qui ne laissait qu'une fille d'ou la loi salique. 

1593 : loi salique prevaut sans trancher la diffrculte que Henri etait de religion reformee mais, 

en Angleterre, cependant, une femme regnait de 1548 a 1603. II n'y avait pas d' extravagance 

que la France eut une reine. Mais, dans un contexte de guerre civile, Henri de Navarre abjura 

en 1494 et fut sacre roi de France. Ce qui fut resume dans la formule « Paris vaut bien une 

messe ». 

Devenu Henri IV, il va signer entre le 3 et le 30 avril 1598 les « Edits de Pacification du 

Royaume 2 », plus connus sous l'appellation d'edit de Nantes, qui est la premiere grande 

conciliation nationale entre l'ordre public et la liberie de conscience. 

Observons que pendant la quasi-totalite du regne d'Henri IV le principal ministre, Sully, sera 

protestant. 

L'Edit de Nantes accordait aux protestants l'integralite des droits civiques (garantissant leur 

acces a tous les emplois), leur accordait une liberie de pratiques religieuses, dans deux villes 

par bailliage, ainsi que dans toutes les villes ou le culte reforme existait de fait, sauf a Paris et 

quelques autres grandes villes. 

L'Edit prevoyait la creation dans quatre villes de tribunaux mi-parties appeles a juger en 

dernier ressort les affaires dans lesquelles la Religion Reformee etait impliquee. 

C'est une position exemplaire de la France au regard universel. 

Mais, cet exemple unique en Europe fut accueilli avec beaucoup de reticences par les 
Parlements du Royaume. Lesquels ne l'enregistrerent qu'avec beaucoup de retard (ainsi, a la 
mort d'Henri IV, tous les parlements l'avaient enregistre. . . Depuis deux mois seulement). 
Et, 1' attitude des notables - des parlements sous Henri IV- permet de mieux comprendre les 
tragi ques retours en arriere ulterieurs : de la revocation de l'Edit de Nantes / de la 
collaboration-delation des juifs sous l'occupation. 

Finalement, on peut dire que l'Edit de Nantes, en avance sur son temps ne pouvait pas 
survivre a Henri IV sans une volonte forte, que n'avaient pas les successeurs d'Henri IV. 

Louis XIII supprime les garanties militaires (Places fortes, notamment La Rochelle. C'est la 
« Grace d'Ales » 1629), affaiblissant, des lors, les protestants. 

Louis XIV, ensuite, revoque l'Edit de Nantes, par l'Edit de Fontainebleaux, qui oblige les 
pasteurs a se convertir ou a quitter le territoire sans pouvoir emmener leurs enfants, detruit les 
places fortes protestantes et interdit aux protestants d'emigrer. 



« (...) Que les lois fondamentales de ce royaume soient gardees et les arrets donnes par ladite cour pour la declaration d'un roi Catholique et franc, ais executes; 
et qu'ily ait a employer Vautorite qui lui a ete commise pour empescher que sous pretexte de la religion, ne soit transferee en main etrangere contre les lois 
du royaume ; et pourvoir le plus le plus promptement que faire se pourra au repos on soulagement du peuple, pour l'extreme necessite en laquelle il est reduit, et 
neanmoins des, a present ladite cour declare tons traites fails et a faire ci-apres pour Vetablissement de prince ou princesse etrangers nuls et de mil ejfet et 
valeur, comme fails au prejudice de la loi salique et autres lois fondamentales de I'etat. 
2 

Les textes marquent la fin de la guerre avec l'Espagne et la reddition de la Bretagne alors tenue par le Due de Mercoeur. 



II renforca la rigueur de la revocation par une politique de conversions forcees : les sinistres 
dragonnades. 

Apres la mort de Louis XIV, le Regent, plutot tolerant, puis Louis XV tolerant (puis 
intolerant), feront le lit de 1' affaire du supplice de Calas (Protestant soupconne d' avoir 
pousse son fils au suicide quand ce dernier voulait se convertir. II fut condamne a mort sans 
motivation, le 9 mars 1762, par le Parlement de Toulouse), qui fait bien apparaitre le caractere 
confessionnel de 1' affaire. 

En 1787, Louis XVI signe l'Edit de Tolerance, prepare par Malesherbes, qui concerne « tous 

ceux qui ne font pas profession de la religion catholique ». Le texte accordait aux protestants 

la liberie de conscience, un etat civil, mais semblait surtout s'interesser a la seule religion 

protestante. 

Louis XVI restant d'une grande fermete a l'egard des autres religions. 

« M. de Malesherbes, vous vous etes fait protestant, maintenant je vous fais juif », dans 

l'optique de realiser un Edit concernant les juifs, qui ne vit pas le jour a cause de la 

Revolution. 

Les juifs : les Juifs P or tugais etablis dans le Sud-Ouest de la France, ont fuit l'Espagne, et ont 

alors repris leur religion. 

La Revolution a poursuivi le projet de Louis XVI, le 28 Janvier 1790, en confirmant les droits 

des juifs du Sud Ouest auxquels on a ajoute les Avignonnais (annexe par la France). Louis 

XVI promulgue le texte. 

La question des 20 000 juifs etablis en Alsace Lorraine ainsi que la centaine de juifs parisiens. 

« Decret » de 27 septembre 1791 vote par la Constituante, qui emancipe les juifs de France. 

« II faut tout refuser aux juifs comme nation et tout leur accorder comme individus. II faut 

qu'ils ne soient dans l'Etat ni un corps politique ni un ordre » (Comte de Clermont-Tonnerre) 

Texte promulgue par Louis XVI le 13 novembre 1791. 

« Livre des egares » (M. Debre, fils), ou il est question d'un juif parisien, ardent, qui se 

presentant a la mairie pour preter serment quelques jours apres a la promulgation du texte. 

Accueilli par l'officier d'etat civil, il se voit invite a quitter sa kippa. Sa reflexion au sortir de 

la mairie : « c'etait pour ca ? ». Nota ; le serment devait se preter tete nue. . . 

B / Periode revolutionnaire 
Trois textes : 

a) Declaration des droits de l'homme et du citoyen, qui, a son article 10, regie 
parfaitement la position du droit francais en la matiere : « Nul ne doit etre inquiete 
pour ses opinions, raerae religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
l'ordre public etabli par la Loi. ». 

b) La constitution civile du clerge 12 juillet 1790 : texte qui francise la religion 
catholique. Le Professeur Le Marinier, developpe la these qu'une opposition de Louis 
XVI aurait pu arreter le court de la Revolution. Or, Louis XVI le promulguera. . . 

La constitution civile prevoyait l'independance du clerge a l'egard du Vatican, la 
nationalisation des biens de l'Eglise, la secularisation des actes de l'Etat civil, 
fonctionnarisation du clerge, repartition du clerge en 83 eveches, election des eveques 
et des cures. Le Vatican refuse de sanctionner le texte et la Constituante impose aux 
pretres un serment de fidelite a la Constitution du Royaume. On verra des lors, d'un 
cote les jureurs (52% du bas clerge et seulement 4 eveques) et les refractaires. 

c) La constitution de l'An III 22 aout 1795, approuvee par referendum. Texte 
extremement long et dont 1' Article 454 stipule que : « nul ne peut etre force a 
contribuer aux depenses d'un culte. La Republique n'en salarie aucun ». 



d) Et loi du 22 germinal an IV reprimait les manifestations exterieures de religion, sous 
peine de deportation des pretres qui troubleraient la tranquillite publique 

C / Epoque concordataire 
Cette periode commence en 1801, par la signature du Concordat et se termine en 1879. 
Bonaparte, premier Consul, voit que la France n'est pas mure pour etre un Etat sans religion. 
II voulu que la France et les francais eussent une religion : « je me ferai mahometan s'il le 
faut mais les francais ont besoin d'une religion ». 

II commanda un rapport par le Conseil d'Etat, sur l'etat d' esprit du pays sur le plan religieux. 
Celui-ci indique ainsi : « le sentiment des francais peut se resumer ainsi : on aimerait mieux 
des cloches sans pretres que des pretres sans cloches » (des pretres sans cloches, qui font la 
morale, « non », mais une tradition « oui »). 
Le Concordat deux textes : 

- le 15 juil. 1801, Concordat signe entre Bonaparte et Pie VII 

- complete par des articles organiques, ajoutes en 1802 par Bonaparte. 
Ces textes s' applique toujours en Alsace Moselle. 

lis posent le droit pour le Premier Consul de nommer les eveques, 

- Le principe bonapartiste de l'autorite de haut en bas de la hierarchie, 

- La liberte des cultes. 

- La reconnaissance de certains cultes, qui beneficieront d'une aide de l'Etat. Les autres 
cultes non-reconnus seraient simplement « licites » (autorises mais pas aides). 

Bonaparte reconnaissant le culte catholique comme constituant la principale religion des 
francais mais ne reconnaissant pas le catholicisme en religion de l'Etat : les cultes reconnus : 
catholicisme, deux cultes protestants, culte juif. 

Creation d'un ministere des cultes, fonctionnarisation des « ministres des cultes ». 
Prevoit la procedure de l'appel comme d'abus : procedure disciplinaire devant le Conseil 
d'Etat contre les membres du clerge qui auraient fait un acte contraire aux interets de l'Etat. 

La monarchie de juillet et le Second Empire sont des periodes de tolerance, durant lesquelles 
les protestants et les juifs vont jouer un grand role. Citons Guizot (protestant, Premier 
Ministre), Cremieux (juif, deux fois ministre), qui symbolisent l'ouverture de la societe. 

D / Marche vers la separation de l'Eglise et de l'Etat 
Le processus commence en 1879, apres la demission de Mac Mahon en temps que President 
de la Republique. 

Les anticlericaux d'avant etaient des theoriciens qui condamnaient l'inquisition, la 
condamnation de Galilee (des 1860 Ledru Rollin et la mouvance spiritualistes lancaient des 
attaques contre l'Eglise et contre les mefaits des jesuites).. 

Vient une nouvelle generation positivement laique pour une laicite de combat, dont font partie 
Gambetta et les republicans, hommes de gauche. 

La France se laicise entre 1880 et 1905 : laicisation en 1881 des hopitaux et des cimetieres, 
Ferry laicise les ecoles, 1884 retablissement du divorce, abolition des prieres a l'entree des 
Chambres, obligation faite aux seminaristes d'accomplir leur service militaire, loi de 1901 
excluant du benefice du statut des associations les congregations religieuses non-autorisees, 
rupture des relations diplomatiques avec le St siege. 

- II - La conception francaise de la laicite 

La republique ne reconnait aucun culte et assure la liberte de conscience. 



Loi du 9 juillet 1905, separation de l'Eglise et de l'Etat, instituant une 
lai'cite a la francaise : 
§ 1 - La Republique ne reconnait aucun culte : 

Le texte abandonne ainsi le systeme des religions reconnues, effacant toute distinction entre 

les cultes reconnus et ceux qui ne l'etaient pas. 

Ce qui pose le probleme des sectes des ce moment-la. 

Ce qui explique que la Commission Parlementaire de 1995, ait conclut que le principe de la 

neutrality de l'Etat signifie que les croyances religieuses ne sont pas un fait public. Sous 

reserve des restrictions liees faites de l'ordre public, le fait religion releve de la seule sphere 

privee des individus. 

II en resulte que les derives du phenomene sectaire ne doivent etre apprehende que sur le 

terrain du droit commun. 

S'il y a une loi anti-secte 12 juin 2001, celle-ci ne fait que modifier Tabus de faiblesse des 

personnes en etat de sujetion 313-4 C Penal, n'est qu'une loi penale. 

§ 2 - La Republique ne salarie aucun culte : 

Plus de budget des cultes, plus de salaries ministres des cultes. Cessation de l'intervention de 

l'Etat dans la nomination des dignitaires des cultes. 

Le personnel de l'enseignement secondaire publique doit etre laic. 

Dans son arret du 10 mai 1912 « Abbe Bouteyre », le Conseil d'Etat valide la decision du 

ministre qui avait refuse l'admission a l'agregation d'un religieux : 



L'abbe Boutaire avait defere « au Conseil annuler pour exces de pouvoir une decision notifiee au requerant le 8 juin 1911, par laquelle le ministre de 
■'instruction publique a refuse de l'admettre a prendre part au concours de l'agregation de philosophic de l'enseignement secondaire qui a ete ouvert en 
1911, a raison de sa qua lite de pretre de l'eglise catholique 

Considerant que l'agregation a ete institute exclusivement en vue du recrutement des professeurs de l'enseignement secondaire public ; qu'elle ne confere pas 
aux agreges un grade universitaire, mais un titre d'ordre professionnel, dont l'objet est d'assurer aux maitres, qui l'ont obtenu apres concours, des avantages 
particuliers dans la carnere de l'enseignement public , que les textes precites ont done pu legalement, etant donne ce caractere de l'agregation, ne pas la rendre 
accessible a tous, mais la reserver aux candidats agrees par le ministre, chef responsable du service de l'enseignement secondaire public 

Qu'en refusant, par la decision attaquee, d'admettre le requerant a prendre part au concours d'agregation de philosophic, le ministre de 
■'Instruction publique n'a fait qu'user a l'egard de ce candidat, dans l'interet du service place sous son autorite, du droit d' appreciation qui lui a ete 
reserve par le decret du 10 avril 1852 (instituant l'agregation). » 



et Tribunal administratif de Paris 7 juillet 1970 Spagnol, admettant qu'un ecclesiastique 
puisse se presenter a un concours d'agregation de langues 3 . 

La loi de 1905 ne s' applique pas en Alsace Moselle. Une fois cette region redevenue 
francaise, le Parlement Francais ayant refuse d'etablir le systeme laique sur ces territoires. 
Le President de la Republique nomme par decret l'eveque et le Pape nomme alors par Bulle 
ledit eveque. Ces deux actes sont alors soumis au Conseil Constitutionnel. 
La loi ne s' applique pas en Guyane CE 9 octobre 1981, ni a Mayotte. 

§ 3 - - Interdiction de subventionner les organismes religieux : 

La loi de 1905 a interdit de maniere subtile 1' inscription de credits en vue de subventionner a 
titre permanent et regulier le service des cultes. 



3 Cf : documents complementaires : LP8 liberte de croyance pratique religieuse JSP.pdf ,qui decrit la definition 
jurisprudentielle de la notion de la liberte de conscience des agents publics, autour de deux objets : 
l'appartenance religieuse des agents publics (se referant aux arrets Demoiselle Weiss, CE 28 avril 1938 [sanction 
par le Conseil d'Etat d'une sanction disciplinaire fondee sur l'appartenance religieuse de l'enseignant], 
Demoiselle Beis, CE 25 juillet 1939 [le Conseil d'Etat censure 1' administration qui avait rejete une candidature, 
dont le dossier revelait une formation issue d'etablissement confessionnel], Demoiselle Pasteau, CE 8 decembre 
1948 [Le Conseil d'Etat annule le licenciement d'une enseignante fonde exclusivement sur ses croyances 
religieuses] et le recrutement d'ecclesiastiques dans l'enseignement public (se referant aux jurisprudences Abbe 
Bouteyre et Spagnol) . 



II en resulte que l'Etat peut subventionner a titre particulier et ponctuel des activites qui ne 

relevent pas au sens stricte du services des cultes (actions de bienfaisance et activite 

hospitalieres). II en resulte aussi que l'Etat peut aussi subventionner les aumoneries dans les 

asiles et les prisons. 

Cette analyse permet aussi d'assumer la prise en charge des frais des offices religieux et les 

emissions radio-tele. 

Par contre, la jurisprudence interdit les subventions accordees par les collectivites publiques 

en vue de favoriser un culte. 

Exemples : 

- Le Conseil General de Loire Atlantique votant une subvention pour la visite de Jean Paul II 
a Saint-Laurent-sur-Sevre, en Vendee, sur la Tombe de saint Louis Grignion de Montfort. Le 
Tribunal Administratif de Nantes, parjugement de Janvier 1998 a annule la deliberation du 
Conseil General 4 . 

- Le Conseil Municipal de la ville de Reims avait decide en 1996 de subventionner la messe 
de Jean-Paul II a l'occasion de l'anniversaire du bapteme de Clovis. 

Le Tribunal Administratif de Chalons-en-Champagne a estime qu'il s'agissait d'un culte Gaz 
Pal 1996 II p. 643. 

La Republique assure la liberte de conscience : 

L' article l er de la constitution le proclame : La France est une Republique indivisible, laique, 
democratique et sociale. Elle assure I 'egalite devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. « Son 

organisation est decentralisee. » 

Article 31 de la loi 1905 a cree le delit d' obstruction a la liberte de conscience 5 (Cf, jugement 
du 2 juin 1982, repression de ceux qui cherchent a reprimer un culte). 

- HI - Les problemes poses par la monte des integrismes. 

Evolution recente des integrismes : 

On prete communement a Andre Malraux la phrase : « le XXIeme siecle sera religieux ou ne 

sera pas ». 

La reponse a cette question posee sous forme de sentence est evidente aujourd'hui en France. 

On doit souligner la grande pratique religieuse des musulmans de France. 

L'affaire du tchador, dont le point de depart residait dans la sanction appliquee a des eleves 

d'un lycee de Montfermeil, suite au port du tchador. 



LES PAYS DE LA LOIRE reglent les comptes de la visite de Jean Paul II dans leur region, en septembre 1996. Saisi par deux citoyens run du Maine-et-Loire, l'autre de Lone-Atlantique 
, le tribunal administratif de Nantes vient d'annuler une deliberation du conseil regional des Pays de la Loire, preside par Olivier Guichard (RPR), qui, le 13 mai 1996, avait 
atrribue 100 000 francs a l'eveche de la ville. Cette subvention avait contribue au financement de l'accueil du pape a Saint-Laurent-sur-Sevre, en Vendee, ou Jean Paul II s'etait 
recueillr sur la tombe de saint Louis Grignion de Montfort, predicateur itinerant qui, au debut du XVIIIe siecle, repandit la devotion mariale dans les provinces de l'Ouest. L'eveque de 
Rome s'etait ensuite rendu au pelerinage de Sainte-Anne-d'Auiay, dans le Morbihan. 

Pour censurer cette subvention, la juridiction administrative s'est fondee sur l'article 2 de la loi du 9 decembre 1905. « La Republique ne reconnait, ne salarie ni ne subventionne 
aucun culte », proclamme ce texte qui separe l'Eglise de l'Etat. La loi ordonne que soient « supprimees des budgets de l'Etat, des departements et des communes toutes depenses relatives a 
l'exercice des cultes ». Le tribunal a etendu cette regie a la region, collectivite territoriale qui n'existait pas en 1905. 

Saisi par un habitant de Laval, le tribunal administratif de Nantes a aussi annule une deliberation du conseil general de la Mayenne, preside par Jean Arthuis (UDF-FD), ancien 
ministre de l'economie et des finances du gouvernement d'Alain Juppe, qui avait atrribue 20 000 francs au comite d' organisation de la visite du pape a Sainte-Anne-d'Auray. II n'a 
pas, cette fois, invoque la loi de 1905, mais s'est contente de dire que le departement ne pouvait financer une action ayant eu lieu hors de ses frontieres. 

Alors que la ville de Nantes s'apprete a commemorer le quatie centieme anniversane de l'edit portant son nom l'edit de Nantes, signe en 1 598 par Henri IV fixait le statut des protestants de 
France et avait pour objet de permettre leur cohabitation avec les catholiques , la laicite reste, dans cette region, un objet de debat. Le tribunal administratif ne donne pas toujouis raison a 
ceux qui s'en veulent les plus ardents defenseurs. 

Les elus de gauche de deux communes rurales de Lone-Atlantique, Vallet et Joue-sur-Erdre, contestent la presence, d'un crucifix sur le mur de la salle de deliberation de leur niairie, au 
nom des principes republicans. Le tribunal administratif de Nantes, qu'ils avaient saisi pour faire enlever ces « signes ostentatoires » d'une appartenance religieuse, leur a donne tort. II a 
considere que « les decisions prises en niatiere de decoration des salle s de niairie , y compus celles ou ont heules seances du conseil municipal, constituent des me saves d'ordre interieur 
qui ne sontpas susceptibles d'etre, attaquees devant lejuge, de 1'exces de. pouvoir ». 
ADRIEN FAVREAU - Le Monde 22 janvier 1998 

ART. 31 - Sont punis d'une amende de seize francs a deux cents francs et d'un emprisonnement de six jours a deux mois ou de l'une de ces deux peines seulement ceux qui, soit par voies 
de fait, violences ou menaces contre un individu, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer a un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'auront determine a 
exercer ou a s'abstenir d'exercer un culte, a faire partie ou a cesser de faire partie d'une association cultuelle, a contiibuei ou a s'abstenir de contribuer aux frais d'un culte. 
Voir aussi 1' ART. 32.- Seront punis des memes pemes ceux qui auiont empeche, retarde ou mterrompu les exercices d'un culte par des troubles oudesordres causes dans le local servant a 
ces exercices. 



Lionel Jospin, alors Ministre de l'education, avait saisi le Conseil d'Etat, en 1989, pour avis. 

Le Conseil d'Etat rendit son avis le 29 novembre 1989, disant : le principe de la laicite interdit 

toute discrimination dans faeces a l'enseignement qui serait fonde sur les croyances des 

eleves. 

La liberte de croyance ne peut etre admise que si elle ne trouble pas l'ordre dans 

l'etablissement ou le fonctionnement normal du service publique. 

Jurisprudence suivie en equite par le Conseil d'Etat, autour de deux principes : 

- le fait de porter un tchador ne constitue pas une atteinte au principe de laicite (CE 27 
novembre 1996 Ministre de l'Education c/ Khadid). 

- Double limite du principe : II ne faut pas que cette pratique soit generatrice de troubles a 
l'interieur et a l'exterieur de l'etablissement (CE 27 novembre 1996 Chabou). 

Le port du foulard islamique ne peut pas etre autorise lorsqu'il fait courir des dangers 
notamment en classe d' education physique et en classe de technologie CE 10/03/95 et CE 20 
oct. 1999 ministre de l'Education nationale / epoux Ait Hamad. 

Jurisprudence equilibree qui s' applique egalement aux prati quants des autres religions 
( israelite : CE 14/04/95 « Cohen », ou il s'agissait d'un recours engage contre l'obligation 
d'assister a des cours le samedi : les contraintes inherentes en classe de Math Sup font 
obstacle a se que l'eleve beneficie d'une derogation systematique, des lors que l'emploi du 
temps comporte un nombre important de cours et d' exam ens le samedi matin). 



«(...) si les requerants soutiennent que ces dispositions reglementaires portent atteinte a la liberte religieuse garantie aux eleves par les dispositions precitees, 
en dormant a l'obligation de respecter les horaires definis par l'emploi du temps de l'etablissement un caractere general et absolu, sans prevoir la possibility de 
derogations fondees sur la pratique religieuse, lesdites dispositions n'ont pas eu pour objet et ne sauraient avoir legalement pour effet d'interdire aux eleves qui 
en font la demande de beneficier individuellement des autorisations d'absence necessaires a l'exercice d'un culte ou a la celebration d'une fete religieuse, dans 
le cas ou ces absences sont compatibles avec V accomplissement des taches inherentes a leurs etudes et avec le respect de l'ordre public dans 
l'etablissement » 



C'est done au juge d'apprecier s'il y a trouble a l'ordre public dans la pratique religieuse de 
l'eleve. 

Ensuite, une loi du 5 mai 2004 a interdit le port de signes ou tenues par lesquels des eleves 
manifestent ostensiblement leurs convictions religieuses. Cette loi se revele bien appliquee. 

La tradition d'equilibre : les photos servant pour des pieces d'identite doivent etre prises tete 
nue, ce qui reste raisonnable. 

Dans une periode au cours de laquelle les esprits peuvent vite s'enflammer, il faut etre 
prudent et laisser la jurisprudence faire son ceuvre. La laicite 9 la francaise a fait ses preuves. 

Les questions de religions enflamment tres vite : loi contre l'ecole libre qui provoqua la plus 
grande manifestation en France. Le fait religieux echauffe les francais. 



